
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2021-429 du 12 avril 2021 relatif aux modalités de mise en œuvre  
de l’activité partielle des salariés employés à domicile et des assistants maternels 

NOR : SSAS2100885D 

Publics concernés : particuliers-employeurs, salariés employés à domicile, assistants maternels employés par 
des particuliers, organismes de recouvrement des contributions et cotisations sociales. 

Objet : modalités de mise en œuvre de l’activité partielle des salariés employés à domicile et des assistants 
maternels. 

Entrée en vigueur : les dispositions du décret s’appliquent aux heures chômées à compter du 1er novembre 2020. 
Notice : le texte fixe le taux de l’indemnité d’activité partielle versée par le particulier employeur à son salarié, 

le taux de l’allocation d’activité partielle versée par l’Etat à l’employeur, ainsi que les pièces justificatives que doit 
tenir à disposition l’employeur dans le cadre du dispositif d’activité partielle spécifique pour les salariés des 
particuliers employeurs mis en place à titre exceptionnel par l’ordonnance no 2020-1639 du 21 décembre 2020 
portant mesures d’urgence en matière d’activité partielle. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu l’ordonnance no 2020-346 du 27 mars 2020 modifiée portant mesures d’urgence en matière d’activité 

partielle ; 
Vu l’ordonnance no 2020-1639 du 21 décembre 2020 portant mesures d’urgence en matière d’activité partielle, 

notamment ses articles 1er et 6 ; 
Vu le décret no 2020-1365 du 10 novembre 2020 pris pour l’application de l’article 20 de la loi no 2020-473 du 

25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, notamment son article 2 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du 

6 janvier 2021 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse centrale de la mutualité agricole en date du 8 janvier 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le taux de l’indemnité mentionnée au V de l’article 7 de l’ordonnance du 27 mars 2020 susvisée est 
fixé à 80 %. 

Le taux du remboursement mentionné au VI de l’article 7 de la même ordonnance est fixé à 65 %. 

Art. 2. – Les particuliers employeurs qui placent leur salarié en position d’activité partielle en application de 
l’article 7 de l’ordonnance du 27 mars 2020 susvisée tiennent à la disposition des organismes mentionnés au VI du 
même article, aux fins de contrôle : 

1o Pour ceux mentionnés au 1o du IV du même article, un justificatif prouvant la nature de l’activité exercée et 
une déclaration sur l’honneur que l’entreprise fait l’objet d’une interdiction d’accueil du public ; 

2o Pour ceux employant un salarié mentionné au 2o du IV du même article, le certificat du salarié prévu à 
l’article 2 du décret du 10 novembre 2020 susvisé ; 

3o Pour ceux employant un salarié mentionné au 3o du IV du même article, une attestation sur l’honneur, établie 
par ce salarié, certifiant la nature de l’activité exercée ainsi que les heures non travaillées donnant lieu à indemnité. 

Art. 3. – Les dispositions du décret s’appliquent aux heures chômées à compter du 1er novembre 2020. 

Art. 4. – Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, le ministre des solidarités et de la santé et le 
ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait le 12 avril 2021. 
JEAN CASTEX 
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Par le Premier ministre : 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  
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